Termes de référence de l’évaluation finale du projet « Appui à la préservation et au développement des forêts galeries et production de cartographie de base numérique – PAPDFGC »
I- HISTORIQUE ET CONTEXTE 
Les forêts galeries et sacrées résultent du modèle communautaire et traditionnel de gestion et de conservation de la biodiversité. Malgré les progrès significatifs réalisés par le Gouvernement du Bénin au cours des dernières années en matière de politique de gestion des forêts, les forêts galeries sont laissées à la seule gestion des codes locaux et à la seule protection des pouvoirs et croyances religieuses traditionnelles lorsqu’elles sont sacrées. 

Plus ou moins bien conservées grâce à la protection culturelle et religieuse dont elles bénéficient et les multiples avantages qu’elles procurent (refuges pour de nombreuses espèces, banques de semences, réservoirs de gènes, abris des espèces menacées et en danger, protection des sources d’eau, cimetières, lieux d’initiation, de bénédiction et des fonctions économiques), les forêts galeries au Bénin subissent aujourd’hui de forte dégradation de la diversité biologique face à des pressions démographiques et socio-économiques de plus en plus élevées (extension des champs de cultures, parcage des bétails en période de crue, habitations, exploitation anarchique des arbres de valeur, feux de brousse), au recul du pouvoir des religions traditionnelles, à la mauvaise gouvernance, la méconnaissance et la non application des textes. Les forêts galeries étant des bandes de couverture et de protection pour les cours d’eau, leur dégradation a des conséquences telles l’intensification des effets des inondations dans la basse vallée de l’Ouémé.
La gestion durable des forêts galeries imposent de développer des activités pour leur conservation, la restauration de la végétation des berges dégradées et leur reconnaissance légale, comme des aires communautaires protégées.

L’autre solution est de promouvoir un système d’utilisation durable des produits forestiers retrouvés et explorés dans les Forêts galeries, en particulier les produits non ligneux, d’étendre les principes de bonne tenue des forêts galeries et des berges des cours d’eau dans la basse vallée de l’Ouémé et de promouvoir des actions d’adaptation et des alternatives génératrices de revenus.
L’objectif du projet PAPDFGC est de « de promouvoir l’utilisation durable des Forêts galeries de la basse vallée du fleuve Ouémé au Bénin sous la forme d’un réseau de zones de conservation communautaires incorporées dans le système national des aires protégées afin de réduire les dégâts d’inondation et les pressions que subissent ces dernières ». 
Le projet PAPDFGC a été conçu pour améliorer les perspectives pour la conservation à long terme des forêts galeries en luttant contre la déforestation, les changements climatiques et les inondations et en rendant disponible des outils et des données cartographiques fiables pour les prises de décision. Les résultats et les réalisations du projet sont décrits dans le document du Projet. Chaque réalisation est conçue spécifiquement pour faire face à un obstacle identifié dans l’analyse de la situation de base revue lors du démarrage du Projet. 
Les activités du projet vont contribuer : 

- Au renforcement des capacités des communautés locales en vue de la préservation de l’environnement et d’une meilleure adaptation aux changements climatiques ; 

- Au développement et à la mise en œuvre de stratégies et des techniques d’adaptation aux impacts des changements climatiques sur les ressources en eau des zones arides et des régions humides ;
- A la création d’opportunités d’emplois et d’activités génératrices de revenus ainsi que d’une meilleure sécurité alimentaire aux populations riveraines défavorisées notamment les jeunes et les femmes des communes bénéficiaires.
Le projet a travaillé de concert avec des initiatives connexes afin de construire les bases politique, institutionnelle, humaine et physique nécessaires à une conservation à long terme et à une utilisation durable de ces écosystèmes du Bénin. 

Des mécanismes de consultation, un dialogue et une coordination intergouvernementale ont été mis en place pour assurer la cohérence entre les diverses politiques de conservation et approches tout en considérant les intérêts légitimes des citoyens des zones riveraines. 
Gestion du projet

Le projet est en exécution conformément aux procédures et modalités d’exécution nationale (NEX). Ces procédures s’adaptent donc aux dispositions d’assurance qualité du PNUD. A ce titre le MCVDD (Ex MEHU) a désigné le directeur national du projet et un co-directeur. Le projet dispose de deux composantes dont la mise en œuvre relève de la DGEFC (ex-DGFRN) pour la composante 1 relative à la préservation et au développement des forêts galeries ; L’IGN pour la composante 2 relative à la production de la cartographie de base. 

 Les organes de gestion du projet  
•
Le Comité de pilotage du Projet : La mise en œuvre du Projet a été mise sous la responsabilité d’un Comité de Pilotage présidé par le Secrétaire Général du MCVDD mis en place dont le rôle est de fixer les orientations stratégiques, d’approuver les plans de travail annuels et les divers rapports de mise en œuvre. Il est composé des acteurs et parties prenantes directement impliqués dans le processus de décision lié à la mise en œuvre stratégique des activités du projet. Il se réunit deux fois par an (au début et à la fin de l’année).
Gouvernement : de Ministère du développement (l’UGC/UNDAF), le ministère de l’intérieur ANPC (ex-DPPC), le MCVDD (la DGEFC, l’IGN), le ministère du transport (DNM, ASECNA), le ministère de l’Agriculture (DPP), le ministère de l’Eau et des mines (DG Eau) ;

Partenaires techniques et financiers : la DUE, le PNUD et autres PTF cofinancer du projet ;

Communes et autres acteurs locaux : ANCB, Associations Professionnelles d’appui aux Communes et impliquées dans la production de Cartographie (association béninoise de cartographie), exploitants forestiers, CENATEL, UAC ;
· Le Comité technique de gestion du projet : il est présidé par le Directeur Général des Eaux, Forêts et Chasse mis en place par note dont le rôle est de valider les approches de mise en œuvre technique des activités du projet, d’approuver les plans de travail annuels et trimestriels, les divers rapports et documents techniques de mise en œuvre, de mêmes que les TDRs et dossiers d’appel d’offre de la cartographie. Il est composé des cadres techniques de la DPP/MCVDD, de la DGEFC, UGC/UNDAF, l’IGN, le CENATEL, l’UAC, des PTFs (UE, PNUD), de la Cellule FED.
Stratégie de mise en œuvre des activités du projet
Au niveau central : 

•
Le Ministère du Cadre de vie et du Développement Durable (MCVDD) est la structure de tutelle du projet à travers la Direction Générale des Eaux Forêts et Chasse (DGEFC) qui assure la mise en œuvre du projet à travers une Unité de Gestion avec l’appui du PNUD.

•
L’Unité de Gestion du Projet est sous la supervision du Directeur Général des Eaux, Forêts et Chasse (DGEFC qui est le Directeur National du projet (DNP). L’unité de Gestion est composée d’un Conseiller Technique Principal (CTP), d’un Coordonnateur du projet, d’un Expert Cartographe, du Gestionnaire Administratif et Financier, du Responsable Suivi Evaluation, des volontaires ONU et du personnel d’appui. L’équipe de projet travaille en étroite collaboration avec les autorités nationales (aux niveaux central et communal) et le PNUD. 

Au niveau département 

•
Les Inspections Forestières sont responsabilisées du suivi des activités de restauration des berges et de préservation des forêts galeries. Ils interviennent dans les instances de concertation locale, mis en place par le projet en tant que structure technique d’appui aux activités de terrain, avec le Service préfectoral en charge de l’aménagement du territoire en ce qui concerne l’exercice de la tutelle sur la prise des arrêtés communaux. 
Au niveau Commune

•
Les Communes sont les maîtres d’ouvrages de la gestion forestière et des ressources naturelles qui coordonnent les initiatives des porteurs de projets locaux qui bénéficient de l’appui technique et matériel du PAPDFGG. Les activités de terrain sont suivies par le Point focal de la commune qui rend compte au Conseil communal et à son Président.
Niveau village :

•
Un Comité local de Gestion de la forêt galerie et préservation des berges est mis en place pour redynamiser et assurer la mise en œuvre des activités autour et dans les forêts galeries et au niveau de la ceinture verte contenues dans le plan de gestion ou d’aménagement de la forêt. 
Zone d’intervention

Le projet a intervenu directement sur le terrain sur le territoire national pour la composante cartographie et dans 13 Communes de la basse vallée de l’Ouémé. Sept (7) sur les treize (13) communes couvertes par ce projet sont aussi incluses dans l’assistance du projet « forêts sacrées » du PNUD/FEM pour la composante biodiversité.  

Cette zone d’intervention pourra être éventuellement élargie à d’autres Communes voisines qui souffrent de problématiques similaires d'inondations, conséquence du régime des eaux du fleuve Ouémé (petite saison).
Tableau : Zones d’interventions du Projet 
	N° de groupe
	Département
	Commune
	Village
	Nom de la Forêt Galerie

	Groupe de FS de la Lama

	
	Atlantique 
	Sô – Ava


	Ahomey Lokpo, Vekky-Sidomey, Ahomey Gblon
	

	Groupe de FS de la basse vallée du fleuve Ouémé

	9
	OUEME
	Sèmè-Kpodji
	Kétonou, Awanou, Goho, gbakpodji, Houèkè, Tchonvi 
	Goho

	
	
	Akpro-Missérété
	Amlongbè, Ahowéssa, Vakon Maxi 
	Ahowéssazoun ; Voda ; 

	
	
	Aguégués
	Avagbodji, Akodji, Bembè, Houintya, Gbodjè, Aholoukomè
	Wandjra

	
	
	Dangbo
	Kessounou, Dodjla, Damè, Agonguè, Danko, Sodji, Déwèmè-Daho, Wozoumè, Agbonou 
	Gnizoun ; Danvazoun ; Bamèzoun

	
	
	Adjohoun
	Houinsa, Allandowou, Dékanmè Wodji, Agonlin, Gogbo, Dannou Centre, Dannou Ayidagbédji, Toganhounsa, Gangban
	Lodouko ; Togbozoun ; 

	
	
	Bonou 
	Dogba-hè et Dogba, Avanancanmè, Hounviguè, Sota, Ahouanzounmè, Asrossa, Damè, Ahitonou
	Soligbozoun, Djogbézoun ; Djougoudouzoun ; Gnanhouizoun ; Hessa ; Lokoguédji, 

	
	
	Kétou
	Agonlin Kpahou, Aguigadji, Woroko
	Adoungbè ; Lozoun 

	
	Zou
	Ouinhi 
	Dolivi, Adamè, Tévèdji, Allabandè, Akassa
	Sagbossizoun

	
	
	Zagnanado
	Loko-Alankpé, Bamè, Ahlan, Wédodji, Don Tohomey
	Hinvizoun ; Houanzoun ; 

	
	
	Zogbodomey 
	Gbédin, Avanancanmè, Dèhounta, Gbaa, Ahoundjitomè, Kpokissa
	Hlanzoun ; Lozoun ; 


Tableau de résumé du projet

	Titre du projet : 
	“Appui à la préservation et au développement des forêts galeries et production de cartographie de base numérique (PAPDFGC) ”

	ID de projet de UE :
	ENVI/2012/301-521
	AMCC 
	à l’approbation (en millions USD)
	à l’achèvement (en millions USD)

	ID de projet du PNUD :
	00084846
	Financement du Union Européenne: 
	10,400,000 
	 

	Pays:
	Bénin,  
	Financement de l’agence d’exécution/agence de réalisation :
	465,000
	     

	Région:
	Afrique de l’Ouest
	Gouvernement:
	125,000 (en nature)
	     

	Domaine focal:
	Diversité biologique/gestion des ressources naturelles
	Autre : Promotion de l’Adaptation aux changements climatiques
	 
	     

	Objectifs FA, (OP/SP):
	SO1 / SP3
	Cofinancement total:
	
	     

	Agent d’exécution:
	PNUD
	Coût total du projet:
	10,865,000
	     

	Autres partenaires participant au projet :
	     
	Signature du DP (Date de début du projet) : 11 Octobre 2012 
	 

	
	
	Date de clôture (opérationnelle) : 10 Octobre 2017
	Proposée: 10 Octobre 2018

	Réelle: 31 décembre 2018
     


Comme résultats nous pouvons noter :
Sur la composante biodiversité13 communes couvertes
· Le ciblage et la cartographie des forêts galeries à couvrir par le projet : au total 27 forêts sont cartographiées et 18 sont dotées de plans d’aménagement et de gestion simplifié.
· La restauration de berges dégradées environ 100km linaire soit 110ha de berges reboisées

· Appui à la promotion des activités alternatives de gestion durable des ressources naturelles :
· 10 comités de villages équipés et formés pour la promotion de la pisciculture à cage flottante

· 18 comités de villages équipés et formés pour la promotion de l’apiculture

· 3 villages dotés de plateforme multifonctionnelles utilisant le solaire et le biodigesteurs pour la promotion des activités de transformation
· 3 communes lacustres dotées de barque motorisées pour une meilleure gestion des inondations
· 10 communes renforcées pour la prise en compte de l’environnement et du changement climatique dans les outils de planification (PDC et PAI)
Sur le la composante cartographie qui couvre le territoire national
· Doter le pays d’une cartographie numérique de base : 

· 15500 photos aériennes haute résolution et 6500 cartes numérisées au 1/50000 couvrant l’ensemble du territoire national

· Les photos aériennes, les cartes de même que les données SIG actualisées sont hébergées au Bénin et visualisable à travers un Géoportail opérationnel accessible au www.geobenin.bj
· L’IGN et le CENATEL renforcés pour améliorer les services de cartographie 

· 32 agents et cadres des structures productrices de carte formés pour une meilleure exploitation valorisation des produits cartographiques actualisés.

L’évaluation finale sera menée conformément aux directives, règles et procédures établies par le PNUD et l’Union Européenne comme l’indique les directives d’évaluation du PNUD pour les projets financés par la commission Européenne.  
II- ObjeT DE l’EVALUATION    
A la suite de l’évaluation à mi-parcours du projet intervenue en 2016 et conformément au plan d’évaluation du Bureau, il est prévu de procéder à une évaluation finale de la mise en œuvre du projet courant 2018.Cette évaluation permettra d’apprécier le niveau d’atteinte des résultats du projet et de tirer des enseignements qui peuvent améliorer la durabilité de ses acquis et favoriser l’amélioration globale des programmes du PNUD. Il s’agit de mesurer le statut global de mise en œuvre, les acquis pour les bénéficiaires, les forces et faiblesses les bonnes pratiques et modalités de réplicabilité. De façon spécifique, elle contribuera à :
· Mesurer le statut réel des résultats actuels du projet (évaluer le taux d’exécution au niveau global et par produit ; analyser les points forts et les faiblesses de l’exécution du projet) ;
· Aider le Gouvernement du Bénin, ainsi que le PNUD et l'Union européenne à mieux comprendre l’efficience, l’efficacité, la pertinence, et la durabilité des résultats obtenus ;

· Analyser dans quelle mesure la partition de l'Unité de Gestion de Projet (UGP) a été essentielle et déterminante dans l’obtention des résultats ; 

· Evaluer la contribution du projet au processus de renforcement de capacités des acteurs et à l’effectivité de la démarche d’apprentissage de chacune des parties prenantes analyser les acquis en lien avec les objectifs et les résultats du projet ; 

· Analyser l’alignement entre les indicateurs du cadre logique du Projet et ceux du MCVDD et du CPD 2014-2018 ;

· Aider le PNUD et les parties prenantes, notamment l'Union européenne du projet à évaluer la portée de l’initiative et la possibilité de sa réplication à plus large échelle ; 
· Evaluer la cohérence globale de l'Action avec les objectifs de l'initiative européenne de l'Alliance mondiale de lutte contre le changement climatique+ (http://www.gcca.eu/fr) AMCC+
· Evaluer le niveau de satisfaction des parties prenantes du projet et des groupes cibles (bénéficiaires des résultats) ;

· Déterminer la raison pour laquelle certains produits seraient réalisés et pourquoi pas d’autres ;

· Déterminer si le PNUD était positionné efficacement ainsi que la pertinence de sa contribution pour obtenir des résultats ;
Les résultats de cette évaluation permettront aux différentes parties de mesurer les niveaux de respect des engagements pris à travers le contrat de convention n°Env/2012/301-521 et la contribution des réalisations à l’amélioration des conditions de vies des populations bénéficiaires. 
III- PORTEE DE L’EVALUATION ET OBJECTIFS
L’évaluation portera sur l’ensemble des composantes et des résultats attendus du projet. Il sera pris en compte les résultats tels que définis dans le cadre logique du projet. Tous les aspects de mise en œuvre du projet seront couverts par l’évaluation y compris les aspects techniques et financiers sur toute la durée du cycle de mise en œuvre du projet : 

·  Les fonds dépensés au moment de l’évaluation en comparaison du budget total alloué au projet. 
· La zone géographique couverte.
· Les groupes cibles et bénéficiaires à prendre en compte.
· Les résultats et réalisations du projet.

· Les difficultés relatives à la mise en œuvre du projet.

· Les bonnes pratiques et les leçons apprises de mêmes que les modalités de réplication.
IV- QUESTIONS RELATIVES A L’EVALUATION 
Une évaluation de la performance du projet, basée sur les attentes énoncées dans le cadre logique/cadre de résultats du projet (voir  annexe A) qui offre des indicateurs de performance et d’impact dans le cadre de la mise en œuvre du projet ainsi que les moyens de vérification correspondants, sera réalisée. L’évaluation portera au moins sur les critères de pertinence, efficacité, efficience et durabilité. Des notations doivent être fournies par rapport aux critères de performance suivants. Le tableau rempli doit être joint au résumé d’évaluation. Les échelles de notation obligatoires sont incluses dans l'annexe D.
	Notes d'évaluation :

	1 Suivi et evaluation
	Notation
	2  Agence d’exécution/agence de réalisation  
	Notation

	Conception du suivi et de l’évaluation à l’entrée
	     
	Qualité de la mise en œuvre par le PNUD
	     

	Mise en œuvre du plan de suivi et d’évaluation
	     
	Qualité de l’exécution : agence d’exécution
	     

	Qualité globale du suivi et de l’évaluation
	     
	Qualité globale de la mise en œuvre et de l’exécution
	     

	3 Évaluation des résultats de l’agence d’exécution/agence de réalisation :
	4 Durabilité
de l’agence d’exécution/agence de réalisation :

	Pertinence
	     
	Ressources financières:
	     

	Efficacité
	     
	Sociopolitique:
	     

	Efficience
	     
	Cadre institutionnel et gouvernance :
	     

	Note globale de la réalisation du projet
	     
	Environnemental:
	     

	
	
	Probabilité globale de la durabilité :
	     


4.1. CRITERE DE BASE
Les questions évaluatives contenues dans cette section sont minimales et non limitatives de l’approche d’évaluation

Pertinence

Il s’agira d’apprécier dans quelles mesures, les activités menées dans le cadre de chacun des produits du projet répondent aux attentes et priorités des acteurs principaux concernés par le projet, plus particulièrement les gestionnaires et conservateurs des forêts sacrées, les autorités communales d’intervention et des autres parties prenantes du projet. Les réponses aux questions suivantes devront fournir des éléments d’appréciation : 
· Le projet répond t-il aux besoins que ses bénéficiaires/les garants d’obligations ont exprimés et dont ils sont convenus ?
· La conception et la mise en œuvre du projet est-elle en accord avec les politiques et stratégies nationales (SCRP, PAG, PC2D, PND et l’UNDAF, Plans de développement, Stratégies et Politiques Sectorielles Nationales et les ODD, etc.) ?
· Le projet est-il en accord avec l’objectif stratégique pour la biodiversité et le programme stratégique de l’Union Européenne ? 

· Les indicateurs de suivi et évaluation du projet ont-ils couvert l’étendue des chams d’actions du Projet pour en rendre compte efficacement ?

· Les activités développées ont-elles pu répondre aux priorités pour l’atteinte des résultats dans les délais et selon la qualité requise ?

Efficience

L’évaluation finale devra se prononcer sur l’efficience de l’intervention du PAPDFGC. L’évaluation finale analysera tout retard, contrainte ou problème que le projet a rencontré et tirera les leçons utiles pour une éventuelle phase d’extension du projet. Elle examinera les questions suivantes :
· Les ressources et les intrants (fonds, connaissances techniques spécialisées et temps) sont-ils utilisés pour obtenir les produits de manière efficiente et opportune ? 

· Le rapport entre les coûts et les résultats est-il raisonnable ? 

· Y a-t-il des ressources suffisantes pour parvenir aux produits et effets prévus par le document du projet ? 

· Les coûts d’obtention des produits sont-ils similaires à ceux des projets analogues ? 

· Les variances entre les dépenses planifiées et réelles sont-elles justifiées ? 

· Quel est le degré d’efficience des mécanismes utilisés pour le dialogue et la coopération entre les parties prenantes
Efficacité

L’évaluation finale devra se prononcer par rapport à la réalisation des objectifs spécifiques et l’utilisation par les bénéficiaires des résultats. Elle expliquera les écarts constatés et les raisons d’atteinte (partielle ou satisfaisante) ou de non atteinte des résultats. Elle analysera les risques et les impacts du projet. Egalement les leçons apprises et les bonnes pratiques seront évaluées et les approches pour leur internalisation et diffusion seront définies.

De façon concrète, l’évaluation permettra de répondre aux questions ci-après :

· Quel est l’état actuel des produits du projet ? 
· Quels effets directs (prévus et imprévus, positifs et négatifs) ont été induits par la mise en œuvre du projet ?
· Le projet a-t-il impacté les bénéficiaires, les titulaires de droits et les garants d’obligations prévus ?

· La mise en œuvre du projet a-t-elle suffisamment reflété le modèle logique, la théorie du changement et le cadre de mesure des performances du programme ?

· Quel a été le degré d’efficacité du processus de mise en œuvre du projet en ce qui concerne la participation des parties prenantes, l’inclusivité, l’accessibilité, la transparence et le développement des capacités ?

· Dans quelle mesure la mise en œuvre du projet intègre-t-elle l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes, les droits de l’homme et la synergie inter-acteurs ?

· Quels sont les principaux facteurs (positifs ou négatifs), internes ou externes au dispositif de mise en œuvre, qui ont affecté la mise en œuvre du projet ? Comment ces facteurs ont-ils pu limiter ou faciliter les progrès vers la réalisation des objectifs du projet ?
· Les différentes ressources (humaines, matérielles et financières) requises du PNUD, de l’UE, du gouvernement et des communes bénéficiaires sont-elles anticipées et mobilisées dans les délais appropriés ?
· Les différentes ressources (humaines, matérielles et financières) mises à disposition ont-elles été utilisées de manière appropriée pour atteindre les objectifs attendus ?
· La stratégie de partenariat développée a-t-elle été appropriée et efficace ? Comment est-ce que les partenaires financiers ont-ils apporté de la valeur ajoutée au projet et étaient-ils assez responsables et harmonisés dans leur assistance ?
· Les structures de gestion mises en place ainsi que les méthodes de travail développées aussi bien par le PNUD que par les partenaires de mise en œuvre, ont-elles été appropriées et efficaces ? 

· Le projet a-t-il fonctionné avec l’effectif adéquat de personnel, les compétences requises et selon une bonne distribution de tâche ?

· Les mécanismes adéquats de suivi ont-ils été mis en place vis-à-vis des résultats attendus ?

Durabilité

Il s’agit principalement d’analyser dans quelle mesure le projet présente-t-il une résilience inhérente face aux risques futurs.
Durabilité environnementale : L’évaluation finale appréciera les principales questions de durabilité environnementale liées aux  forêts sacrées et leur prise en compte par les activités du projet notamment les activités pour éviter la déforestation, les feux de brousse, l'exposition des sols et l'érosion subséquente; la création de zones tampons et des couloirs de connectivité qui permettront d'améliorer la durabilité des îlots de forêts comme conservatoires de gènes et écosystèmes viables pour continuer de produire des services environnementaux.

Durabilité socioculturelle : L’évaluation finale analysera l'engagement des autorités traditionnelles, communales dans la mise en œuvre de ce projet et dans la conception de tous plans d’utilisation des ressources durables négociée dans le cadre du contexte social et culturel des communautés concernées. Elle analysera le degré d’internalisation des acquis et bonnes pratiques et le niveau d’engagement de tous les acteurs et parties prenantes à l’appropriation et au respect des modèles de gestion mis en place.

Durabilité institutionnelle : La mission analysera le niveau de renforcement de capacité de la Direction Générale des Forêts et Ressources Naturelles (DGFRN) pour une pérennisation institutionnelle des initiatives en cours pour la gestion des forêts sacrées et communautaires en tant qu’entités communautaires sous la responsabilité des acteurs locaux. Elle donnera des pistes pour la consolidation des acquis.

Reproductibilité : Les initiatives de conservation et de gestion durable dans 10 groupes comprenant 58 forêts sacrées à travers le pays ont –elles généré un effet d’entrainement important et suscité une prise de conscience selon laquelle les forêts sacrées sont en effet une priorité pour l'environnement, la conservation des pratiques et mœurs traditionnels positifs de sauvegarde pour les acteurs communautaires, communaux et les structures forestières au Bénin ? 
Impact : La mission analysera ici quels sont les effets/impacts que les bénéficiaires, institutions partenaires et groupes non-ciblés ressentent du projet ? Ces changements sont-ils durables ? 
Quelle est la nature de ces changements positifs, négatifs, directs, indirects, intentionnels, non-intentionnels ? Y a-t-il une relation causale entre les changements et la présence du projet ?

L’équipe de l’évaluation finale est amenée à fournir des indications sur les effets / impacts possibles qui peuvent surgir après le projet.

Risques : La mission analysera les impacts des risques sur les résultats et la pérennisation des acquis du projet.
Les stratégies de partenariat

· Dans quelle mesure les partenariats noués et les arrangements de gestion du projet mis en place ont-ils été efficaces ?
· Dans quelle mesure les relations avec le Gouvernement et les services déconcentrés de l’Etat ont-elles impacté les résultats du projet ? 

· Les dispositions de l’accord de financement ont-elles été respectées par les parties prenantes ?
· Quelle est l’efficacité du dispositif de coordination mis en place et quelles appréciations en font les parties prenantes ?

Les thèmes transversaux

Devra être évaluée, la prise en compte des éléments transversaux ci-après :

· Les droits de l’homme ;

· Le renforcement des capacités ; 

· Le genre.  

4.2. Financement/cofinancement du projet

L’évaluation portera sur les principaux aspects financiers du projet, notamment la part de cofinancement prévue et réalisée. Les données sur les coûts et le financement du projet seront nécessaires, y compris les dépenses annuelles. Les écarts entre les dépenses prévues et réelles devront être évalués et expliqués.  Les résultats des audits financiers récents disponibles doivent être pris en compte. Les évaluateurs bénéficieront de l’intervention du bureau de pays (BP) et de l’équipe de projet dans leur quête de données financières pour compléter le tableau de cofinancement ci-dessous, qui sera inclus dans le rapport d’évaluation finale.  
	Cofinancement
(type/source)
	Propre financement du PNUD (en millions USD)
	Gouvernement
(en millions USD)
	Organisme partenaire UE
(en millions USD)
	Total
(en millions USD)

	
	Prévu
	Réel 
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel

	Subventions 
	465000
	
	
	
	10400000
	
	10865000
	

	Prêts/concessions 
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Soutien en nature
	
	
	125 000
	
	
	
	
	

	· Autre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Totaux
	465 000
	
	125 000
	
	10400000
	
	10990000
	


4.3. Intégration

Les projets financés par le PNUD et soutenus par le PNUD sont des éléments clés du programme de pays du PNUD, ainsi que des programmes régionaux et mondiaux. L’évaluation portera sur la mesure dans laquelle le projet a été intégré avec succès dans les priorités du PNUD, y compris l’atténuation de la pauvreté, la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles, l’amélioration de la gouvernance, la prévention des catastrophes naturelles et le relèvement après celles-ci et la problématique hommes-femmes. 
4.4. Impact

Les évaluateurs apprécieront dans quelle mesure le projet atteint des impacts ou progrès vers la réalisation de ceux-ci. Parmi les principales conclusions des évaluations doit figurer ce qui suit : le projet a-t-il démontré : a) des progrès vérifiables dans l'état écologique, b) des réductions vérifiables de stress sur les systèmes écologiques, ou c) des progrès notables vers ces réductions d'impact. 
4.5. Conclusions, recommandations et enseignements

Le rapport d’évaluation doit inclure un chapitre proposant un ensemble de conclusions, de recommandations et d’enseignements.
V- METHODOLOGIE
La responsabilité principale de la gestion de cette évaluation revient au bureau de pays du PNUD. Le bureau de pays du PNUD contactera les évaluateurs en vue de garantir le versement en temps opportun des indemnités journalières à l’équipe d’évaluation et de finaliser les modalités de voyage de celle-ci dans le pays. Le chargé de programme et le M&E thématique sera chargé d’assurer la liaison avec l’équipe d’évaluateurs afin d’organiser des entretiens avec les parties prenantes et des visites sur le terrain, ainsi que la coordination avec le gouvernement, etc.
Une approche et une méthode globales pour la réalisation des évaluations finales de projets soutenus par le PNUD sont développées au fil du temps. L’évaluateur doit articuler les efforts d’évaluation autour des critères de pertinence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité et d’impact, comme défini et expliqué dans les directives du PNUD pour la réalisation des évaluations finales des projets soutenus par le PNUD.    Une série de questions couvrant chacun de ces critères ont été rédigées et sont incluses dans ces termes de référence (Annexe C) des termes de référence. L’évaluateur doit modifier, remplir et soumettre ce tableau dans le cadre d’un rapport initial d’évaluation et le joindre au rapport final en annexe.  
L’évaluation doit fournir des informations factuelles qui sont crédibles, fiables et utiles. L’évaluateur doit adopter une approche participative et consultative garantissant une collaboration étroite du bureau de pays du PNUD, l’équipe chargée du projet, le conseiller technique Principal et les principales parties prenantes. L'évaluateur devrait effectuer une mission sur le terrain dans la zone d’intervention du Projet PAPDFGC L’évaluateur choisira de visiter les sites couverts par le projet.  

Les entretiens auront lieu au minimum avec les organisations et les particuliers suivants : 

· Administrations de tutelle : (MCVDD : SG, DPP, DIP, DGEFC, IGN, CENATEL). 

· Bureau Pays du PNUD : (Unité Croissance Inclusive et Développement durable).
· Equipe du Projet :  DNP, personnel de projet.
· Organes consultatifs, points Focaux des communes et communautés bénéficiaires au niveau local : autorités locales, comités locaux, dignitaires représentants des populations, coopératives, organisations villageoises, etc.

· Partenaires techniques et financiers: Délégation de l’Union Européenne
L’évaluateur passera en revue toutes les sources pertinentes d’information, telles que le descriptif de projet, les rapports de projet, les révisions budgétaires du projet, l’examen à mi-parcours, les rapports sur l’état d’avancement (rapports de progrès et rapports bilans), les outils de suivi du domaine focal, les dossiers du projet, les documents stratégiques et juridiques nationaux et tous les autres documents que l’évaluateur juge utiles pour cette évaluation fondée sur les faits. Une liste des documents que l’équipe chargée du projet fournira à l’évaluateur aux fins d’examen est jointe à l’annexe B des présents termes de référence.
vi- Produits de l'évaluation

Les éléments suivants sont attendus de l’équipe d’évaluation : 
	Produits livrables
	Table des matières 
	Durée
	Responsabilités

	Rapport initial
	L’évaluateur apporte des précisions sur le calendrier et la méthode 
	Au plus tard deux semaines avant fin de la mission d’évaluation. 
	L’évaluateur envoie au PNUD 

	Présentation
	Conclusions initiales 
	Fin de la mission d’évaluation
	À la direction du projet, le PNUD

	Projet de rapport final 
	Rapport complet, (selon le modèle joint) avec les annexes
	Dans un délai de trois semaines suivant la mission d’évaluation
	Envoyé au PNUD, examiné par le l’UE, le PMSU

	Rapport final*
	Rapport révisé 
	Dans un délai d’une semaine suivant la réception des commentaires du PNUD sur le projet 
	Envoyé au BP aux fins de téléchargement sur le site du CGELE du PNUD. 


*Lors de la présentation du rapport final d’évaluation, l’évaluateur est également tenu de fournir une « piste d’audit », expliquant en détail la façon dont les commentaires reçus ont (et n’ont pas) été traités dans ledit rapport. 
vii-  Composition de l'équipe D’EVALUATION ET COMPETENCES REQUISES
L'équipe d'évaluation sera composée d’un consultant international et un consultant national. Ils doivent disposer d’une expérience antérieure dans l’évaluation de projets. Une expérience des projets financés par l’UE est un avantage. Les évaluateurs sélectionnés ne doivent pas avoir participé à la préparation ou à la mise en œuvre du projet et ne doivent pas avoir de conflit d’intérêts avec les activités liées au projet.
a- Qualifications du/de la Consultant Principal

	Education 
	· Formation supérieur (Master ou Doctorat) en géographie, sciences environnementales, politiques ou sociales, relations internationales, études du développement ou autre équivalent, avec des connaissances en développement durable, gestion des ressources naturelles, Biodiversité, SIG et cartographie, évaluation des politiques et programmes, gestion des projets. 

	Expérience 
	· Justifier d’au moins 10 années d’expérience dans les domaines de l’environnement et du développement ; 

· Justifier d’au moins 2 expériences internationales réussies en évaluation de projet/programme de développement, surtout dans la conception, la mise en œuvre (l’exécution), le suivi et l’évaluation (axés sur les résultats) de projets d’appui au développement local, démontrée à travers la formulation de rapports de qualité approuvés et publiés ; 

· Expérience avec les méthodologies de suivi et d’évaluation axées sur les résultats, y compris dans l’application d’indicateurs SMART ; 

· Avoir conduit avec succès, au niveau international, 03 travaux de formulation, de suivi ou d’évaluation de projets de développement local, avec un accent particulier sur le développement des capacités dans les domaines thématiques couverte par le projet. 

· Avoir exécuté avec succès au moins 02 missions pour le compte d’une agence du système des nations unies, l’UE, ou toute autre organisation internationale. Expérience en liaison avec le gouvernement et les organisations internationales
· Avoir exécuté avec succès au moins 02 missions similaires au Bénin ou dans la sous-région Ouest-africaine. 

	Langues requises 
	· Une excellente maîtrise de la langue française est exigée. La connaissance de l’anglais est un plus.

	Autres 
	· Capacité de rédaction attestée selon les standards internationaux, les plus élevés. 

· Disponibilité à se déplacer à l’intérieur des communes d’intervention et à travailler sur le terrain dans des conditions parfois difficiles


b- Qualifications du Consultant Associé

	Education 
	· Minimum BAC+4 en économie, agroéconomie, développement local, ou tout autre diplôme équivalent, avec des formations complémentaires en suivi évaluation de projets et programmes, en gestion de projets biodiversité, économie locale, etc. 

	Expérience 
	· Justifier d’au moins 05 années d’expérience en suivi évaluation ; 

· Justifier d’au moins 02 missions d’évaluation de projets de développement ou en particulier des projets du secteur de l’environnement et de gestion durable des ressources naturelles. 
· Avoir participé à au moins 01 mission de formulation ou d’évaluation de projets ayant opérationnalisé la démarche de la gestion axée sur les résultats de développement, et de prise en compte de l’aspect « genre ». 

· Avoir exécuté avec succès 01 mission similaire, dans la même position pour le compte d’une agence du système des nations unies ou toute autre organisation internationale serait un atout.

	Langues requises 
	· Une excellente maîtrise de la langue française est exigée.

	Autres 
	· Capacité de rédaction attestée selon les standards internationaux, les plus élevés. 

· Disponibilité à se déplacer à l’intérieur des communes d’intervention et à travailler sur le terrain dans des conditions souvent difficiles


c- Responsabilités et profil du Consultant Principal, chef de d’équipe de l’évaluation : 

Le consultant principal exécutera les tâches suivantes :

· Diriger et gérer la mission d’évaluation,

· Préparer le rapport initial, comprenant le plan détaillé sur la portée, la méthodologie et l’approche de l’évaluation,

· Assurer une division efficace et efficiente des tâches entre les membres de l’équipe d’évaluation,

· Conduire l’évaluation conformément aux objectifs proposés et sa portée,

· Respecter les modèles d’évaluations du PNUD et de l’UNEG,

· Informer régulièrement le PNUD et le Gouvernement béninois à travers la Direction Nationale du Projet, sur l’état d’avancement de l’évaluation, 

· Préparer et communiquer l’aide-mémoire,

· Préparer le rapport provisoire, le finaliser (en français) et les soumettre suivant leurs délais au PNUD et à la Direction Nationale du Projet. 

d- Responsabilités et profil du consultant Associé, membre de l’équipe d’évaluation : 

Le consultant associé travaillera directement sous l’autorité du consultant principal et s’attèlera à :

· Faire la revue documentaire,

· Participer à la préparation de la méthodologie de l’évaluation,
· Participer à la collecte des informations sur le terrain,
· Participer à la rédaction des différents produits attendus de l’évaluation,

· Exécuter les tâches définies de concert avec le consultant principal afin d’atteindre les objectifs de cette mission
VIII- Code de déontologie de l'évaluateur

Les consultants en évaluation sont tenus de respecter les normes éthiques les plus élevées et doivent signer un code de conduite (voir Annexe E) à l’acceptation de la mission. Les évaluations du PNUD sont menées en conformité avec les principes énoncés dans les « Directives éthiques de l'UNEG pour les évaluations »
Le PNUD détient le droit d’auteur du rapport d’évaluation. L’évaluation sera conduite conformément aux principes mis en avant dans les « Directives éthiques pour l’évaluation » de l’UNEG. Les évaluateurs doivent veiller à sauvegarder les droits et la confidentialité des personnes fournissant les informations, par exemple : mesures pour garantir la conformité avec les codes juridiques régissant les domaines tels que les dispositions pour collecter et rapporter les données, particulièrement les autorisations nécessaires pour interviewer ou obtenir des informations au sujet des enfants et des adolescents ; dispositions permettant de stocker et de garder la sécurité des informations collectées et protocoles permettant de garantir l’anonymat et la confidentialité.

IX-  MODALITÉS D’EXÉCUTION

Le point focal de cette évaluation est l’Expert chargé du Suivi et de l’Evaluation de la thématique Environnement Développement Durable du PNUD. Pour faciliter le processus de l’évaluation finale du projet, il sera mis en place un groupe de référence composé du Directeur National du Projet, du Point Focal National du Projet, d’un Représentant de la delegation de l’Union Européenne, du Leader Thématique du PNUD, du Chargé de Programme Suivi et Evaluation du PNUD, et de la Chargée de Programme Environnement du PNUD. 

Ce groupe va assurer un processus participatif de l’évaluation et les commentaires sur les différents produits notamment sur le rapport final. Il aidera à mettre l’équipe d’évaluation en contact avec la direction du PNUD, le Comité technique de gestion du projet et les principales parties prenantes. De plus, ce groupe apportera un appui substantif et logistique à l’équipe d’évaluation. 

Le Point Focal de l’évaluation ensemble avec la Chargée de Programme Environnement au sein de la Composante DDCI du PNUD, et le Point Focal National du projet, assisteront l’équipe des évaluateurs dans la conduite des visites de terrain et à organiser les rencontres.  

X- CALENDRIER DU PROCESSUS D’EVALUATION 
L’évaluation durera au total 30 jours calendaires selon le plan suivant : 
	Activité
	Durée
	Date d’achèvement

	Préparation
	5 jours (recommandé: 2-5)
	 

	Mission d’évaluation
	14 jours (recommandé: 7-15)
	 

	Projet de rapport d’évaluation
	8 jours (recommandé: 5-10)
	 

	Rapport final
	3 jours (recommandé: 1-3)
	 

	Ensemble du processus 
	30 jours (recommandé: 30-33)
	


XI- COÛT DE L’EVALUATION
N/A
11.1. METHODES D’EVALUATION DES OFFRES

a- Cadre de coopération

Les offres resteront valables pour un délai de 60 jours.

Les offres sont soumises aux conditions générales du PNUD applicable aux contrats individuels (IC)

b- Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques sera faite avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières des candidats qualifiés. 

Evaluation techniques

Les consultants seront évalués conformément à la grille ci-dessous :

Seuls les candidats ayant obtenu au moins 70% des points à l’issue de l’évaluation technique seront pris en compte pour l’évaluation financière

	Critères techniques (Consultant Principal)
	Points

	Formation supérieur (Master ou Doctorat) en Économie du développement, en statistique, avec des formations complémentaires en développement durable, entreprenariat agricole, évaluation des politiques et programmes, gestion des projets
	15

	Au moins 10 années d’expérience dans les domaines de l’environnement et du développement
	10

	2 expériences internationales réussies en suivi-évaluation de projet/programme de développement, surtout dans la conception, la mise en œuvre (l’exécution), le suivi et l’évaluation (axés sur les résultats) de projets d’appui au développement. 
	10

	03 travaux de la formulation, de suivi ou d’évaluation de projets de développement local, avec un accent particulier sur le développement des capacités. 
	15 

	02 missions similaires pour le compte d’une agence du système des nations unies ou toute autre organisation internationale.
	10

	02 missions au Bénin ou dans la sous-région ouest-africaine.
	15

	Approche méthodologique intégrant notamment la participation et le genre dans la démarche d’évaluation 

· Compréhension de la mission (5 points)

· Clarté (5 points)

· Cohérence de l’approche (15 points)


	25

	Total des points 
	100 pts

	
	

	Critères techniques (Consultant Associé)
	Points

	Minimum BAC+4 en économie, agroéconomie, développement local, ou tout autre diplôme équivalent, avec des formations complémentaires en évaluation de projets et programmes, en gestion de projets agricoles, etc.
	20

	02 missions d’évaluation de projets de développement ou en particulier des projets de développement agricoles et de gestion durable des exploitations agricoles. 
	20

	01 mission de formulation ou d’évaluation de projets ayant opérationnalisé la démarche de la gestion axée sur les résultats, et de prise en compte de l’aspect « genre ». 
	15

	01 mission pour le compte d’une agence du système des nations unies ou toute autre organisation internationale.
	15

	Approche méthodologique intégrant notamment la participation et le genre dans la démarche d’évaluation 

Compréhension de la mission (10 points)

Clarté (10 points)

Cohérence de l’approche (10 points)
	30

	Total des points 
	100 pts


Evaluation Financière 

La formule utilisée pour déterminer les scores financiers est la suivante :

Sf=100 x Fm /F, où Sf est le score financier, Fm est la proposition la moins disante et F le prix de la proposition considérée.
Evaluation finale

La méthode combinée sera utilisée pour l’évaluation finale. 
La notation finale sera la moyenne pondérée de la note technique et de la note financière avec les coefficients de pondération suivants : score technique (70%) et score financier (30%) ;

La note totale (T) sera donc : T= St X 0,70 + Sf X 0,30

Le consultant retenu par profil sera celui qui totalisera le maximum de points combinés (cumul des notes technique et financière) 
Modalités de paiement

Le paiement se fera selon les modalités suivantes :
· 20% : Au démarrage de la mission après validation du rapport de demarrage
· 50% après réception de la version provisoire du rapport de la mission

· 30% après intégration des commentaires et réception de la version définitive du rapport de la mission 

XII-  DOCUMENTS CONSTITUTIFS DE L’OFFRE

Pour démontrer ses qualifications, les candidats(es) devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :

	Offre
	Documents
	Description
	Forme

	Partie 1 : Offre Technique
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant:
	Pas de formulaire spécifique

	
	
	En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
	

	
	
	La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission. Un chronogramme indicatif des activités
	

	
	Curriculum Vitae
	Fournir votre CV détaillé
	Pas de formulaire spécifique

	
	 Formulaire P11
	Remplir le formulaire de P11 en annexe en y incluant surtout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	Formulaire P11 disponible sur le site du PNUD 

	
	Diplômes
	Envoyer une(les) copies du (des) diplômes
	 

	
	Preuve de missions similaires réalisées
	Fournir les attestations de bonnes fins d’exécution ou tout autre document prouvant l’exécution de missions similaires 
	

	Partie 2 : Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le canevas ci-dessous
	


	L’offre financière devra spécifier le montant forfaitaire total qui doit comprendre tous les coûts associés pour le travail mentionné plus haut dans une enveloppe séparée et le mode de paiement souhaité.

Ceci inclut les frais de déplacement et perdiem tenant compte des déplacements conformément aux TDRs et à votre note méthodologique 
Canevas de présentation de l’offre Financière

Désignations

Taux h/j

Nombre/Qté

Montants

Honoraire

Billet d’avion (s’il y a lieu)

DSA 

Frais de déplacement
Tous autres frais (à préciser)




N.B. Les offres incomplètes seront rejetées. 
Annexe A : CADRE LOGIQUE DU PROJET

Le  cadre logique du projet,  est organisé en 5 résultats et 16 produits :
	Résultat 1. Des besoins des populations en aménagement pour la gestion des inondations et l'amélioration de la sécurité alimentaire sont satisfaits 

	Produit 1.1. Le mécanisme d'alerte et les capacités de réaction sont renforcés dans les communes à risque

	Produit 1.2. Les outils de planification locale et les budgets   intègrent les problématiques de l'environnement et des changements climatiques   

	Produit 1.3. Des actions d'adaptation contre les effets des inondations et des actions d'amélioration de la sécurité alimentaire sont mises en œuvre dans des communes cibles

	Résultat 2. La dégradation et l’empiètement des forêts galeries dans la basse vallée de l’Ouémé sont réduits 

	Produit 2.1. Un cadre juridique conférant aux forêts galeries le statut d'Aires protégées communautaires est élaboré et validé par le gouvernement

	Produit 2.2. Les structures locales en charge de la gestion des forêts galeries sont mises en place et ou renforcée de manière durable

	Produit 2.3. Des modèles appropriés de statuts juridiques d'aires protégées sont appliqués au niveau local avec l'implication des communautés à la base

	Résultat 3. Des modèles d’utilisation durable autour des forêts sacrées sont mis en œuvre sur une base de démonstration

	Produit 3.1. Des modes de gestion durable des forêts galeries, des zones tampons et des couloirs de connectivité sont définis en partenariat avec les institutions de recherche et à travers des processus de planification participative.

	Produit 3.2. Des mesures incitatives pour une bonne gestion des forêts galeries des zones tampons et des couloirs de connectivité sont identifiées et des appuis sont donnés aux communautés concernées pour le développement des Activités alternatives

	Résultat 4. Des données SIG et de nouvelles cartes topographiques couvrant l'ensemble du territoire béninois sont réalisées et permettent d'informer les décideurs politiques

	Produit 4.1. La couverture nationale en photographie aérienne de haute résolution, en ortho photo, en modèles numériques de terrain et en cartes topographique est réalisée

	Produit 4.2. Un système d'information géographique (SIG) est développé à l'IGN

	Produit 4.3. Des cartes thématiques par photo interprétation sont élaborées dans la basse vallée de l'Ouémé.

	Résultat 5. Les capacités de l’IGN et des structures productrices de cartes sont renforcées pour l’utilisation et la gestion des outils SIG 

	Produit 5.1. Les besoins de renforcement des capacités des principales structures privées et publiques actives au Benin dans la production de   cartographie numérique sont identifiés

	Produit 5.2. L'IGN et les autres entreprises publiques et privées du pays sont formées au traitement des photos aériennes et produits dérivés et à la gestion des SIG

	Produit 5.3. Une stratégie commerciale, de communication et un business plan sont renforcés au profit de l'IGN

	Produit 5.4. L'IGN est appuyé dans la gestion des stations permanentes GPS

	Résultat 6. Gestion et coordination efficace et transparente du projet  

	Produit 6.1. La gestion transparente des ressources et des activités du projet est assurée 


Annexe B : Liste des documents à examiner par les évaluateurs

· Documents Phase préparatoire PDF-B

· Document de projet et annexes

· Plans de travail et budgets du projet 
· Rapports du comité de pilotage national
· Annexe II de la convention de l’UE
· Politique d'évaluation du PNUD, 
· Rapports techniques et publications de projets

· Rapport de démarrage. Projet PAPDFGC. (Novembre 2013). 

· Rapport programme de /communication de l’UE 
· Série de rapports de progrès 
· Série Rapports bilans et rapports annuels 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017
· Plan de formation des bénéficiaires.   
· Plan d'implication des acteurs.
· Lignes directrices verdissement PDC. 
· Plan de formation des gestionnaires des aires protégées.  
· Ligne directrices Schéma Directeur. 

· Schéma directeur d’aménagement (PAGS).  
· Mécanisme de Financement Durable. 

· Plan opérationnel législation. 

· Plan opérationnel de communication du projet PAPDFGC. 

· Projets de texte législatifs et organisationnels

· Série de rapports de mission des équipes nationales

· Série de rapports de mission des missions d’évaluation
· Série rapports d’ateliers

· Rapport de l’évaluation mi-parcours

· Articles divers 

· Série de rapports techniques d’études

· Rapport de capitalisation Expérience de reverdissement des PDC
Annexe C : Questions d'évaluation

Il s'agit d'une liste générique, devant être détaillé par l'ajout de questions par le bureau de pays et le Conseiller technique FEM du PNUD sur la base des spécificités du projet.
	Critères des questions d'évaluation
	Indicateurs
	Sources
	Méthodologie

	Pertinence : Comment le projet se rapporte-t-il aux principaux objectifs du domaine focal du PNUD et de l’UE et aux priorités en matière d’environnement et de développement au niveau local, régional et national ? 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	Efficacité : Dans quelle mesure les résultats escomptés et les objectifs du projet ont-ils été atteints ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	
	· 
	· 

	Efficience : Le projet a-t-il été mis en œuvre de façon efficiente, conformément aux normes et standards nationaux et internationaux ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	 Durabilité : Dans quelle mesure existe-t-il des risques financiers, institutionnels, socio-économiques ou environnementaux au maintien des résultats du projet à long terme ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	Impact : Existe-t-il des indications à l’effet que le projet a contribué au (ou a permis le) progrès en matière de réduction de la tension sur l’environnement, ou à l’amélioration de l’état écologique ?  

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 


Annexe D: Échelles de notations

	Notations pour les résultats, l’efficacité, l’efficience, le suivi et l’évaluation et les enquêtes
	Notations de durabilité: 

	Notations de la pertinence

	6 Très satisfaisant (HS) : pas de lacunes 
5 Satisfaisant (S) : lacunes mineures
4 Modérément satisfaisant (MS)
3 Modérément Insatisfaisant (MU) : des lacunes importantes
2 Insatisfaisant (U) : problèmes majeurs
1 Très insatisfaisant (HU) : de graves problèmes

	4 Probables (L) : risques négligeables pour la durabilité
	2 Pertinent (P)

	
	3 Moyennement probable (MP) : risques modérés
	1 Pas pertinent (PP)

	
	2 Moyennement peu probable (MU) : des risques importants
1 Improbable (U) : risques graves
	Notations de l’impact :
3 Satisfaisant (S)
2 Minime (M)
1 Négligeable (N)

	Notations supplémentaires le cas échéant :
Sans objet (S.O.) 
Évaluation impossible (E.I.)


Annexe E : Formulaire d’acceptation du code de conduite du consultant en évaluation

Les évaluateurs:
1. Doivent présenter des informations complètes et équitables dans leur évaluation des forces et des faiblesses afin que les décisions ou les mesures prises soient bien fondées ;  
2. Doivent divulguer l’ensemble des conclusions d’évaluation, ainsi que les informations sur leurs limites et les mettre à disposition de tous ceux concernés par l’évaluation et qui sont légalement habilités à recevoir les résultats ; 
3. Doivent protéger l’anonymat et la confidentialité à laquelle ont droit les personnes qui leur communiquent des informations ; Les évaluateurs doivent accorder un délai suffisant, réduire au maximum les pertes de temps et respecter le droit des personnes à la vie privée. Les évaluateurs doivent respecter le droit des personnes à fournir des renseignements en toute confidentialité et s’assurer que les informations dites sensibles ne permettent pas de remonter jusqu’à leur source. Les évaluateurs n’ont pas à évaluer les individus et doivent maintenir un équilibre entre l’évaluation des fonctions de gestion et ce principe général.
4. Découvrent parfois des éléments de preuve faisant état d’actes répréhensibles pendant qu’ils mènent des évaluations. Ces cas doivent être signalés de manière confidentielle aux autorités compétentes chargées d’enquêter sur la question. Ils doivent consulter d’autres entités compétentes en matière de supervision lorsqu’il y a le moindre doute à savoir s’il y a lieu de signaler des questions, et comment le faire. 
5. Doivent être attentifs aux croyances, aux us et coutumes et faire preuve d’intégrité et d’honnêteté dans leurs relations avec toutes les parties prenantes. Conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, les évaluateurs doivent être attentifs aux problèmes de discrimination ainsi que de disparité entre les sexes, et s’en préoccuper. Les évaluateurs doivent éviter tout ce qui pourrait offenser la dignité ou le respect de soi-même des personnes avec lesquelles ils entrent en contact durant une évaluation. Sachant qu’une évaluation peut avoir des répercussions négatives sur les intérêts de certaines parties prenantes, les évaluateurs doivent réaliser l’évaluation et en faire connaître l’objet et les résultats d’une façon qui respecte absolument la dignité et le sentiment de respect de soi-même des parties prenantes. 
6. Sont responsables de leur performance et de ce qui en découle. Les évaluateurs doivent savoir présenter par écrit ou oralement, de manière claire, précise et honnête, l’évaluation, les limites de celle-ci, les constatations et les recommandations. 
7. Doivent respecter des procédures comptables reconnues et faire preuve de prudence dans l’utilisation des ressources de l’évaluation.
Formulaire d’acceptation du consultant en évaluation

Engagement à respecter le Code de conduite des évaluateurs du système des Nations Unies 
Nom du consultant : __     _________________________________________________ 
Nom de l’organisation de consultation (le cas échéant) : ________________________ 
Je confirme avoir reçu et compris le Code de conduite des évaluateurs des Nations Unies et je m’engage à le respecter. 
Signé à lieu le date
Signature : ________________________________________
Annexe F : Grandes lignes du rapport d'évaluation

	i.
	Page d’introduction :
· Titre du projet financé par l’UE et soutenu par le PNUD 
· Nº d’identification des projets du PNUD 
· Calendrier de l’évaluation et date du rapport d’évaluation
· Région et pays inclus dans le projet
· Programme opérationnel/stratégique de l’UE
· Partenaire de mise en œuvre et autres partenaires de projet
· Membres de l’équipe d’évaluation 
· Remerciements

	ii.
	Résumé
· Tableau de résumé du projet
· Description du projet (brève)
· Tableau de notations d’évaluation
· Résumé des conclusions, des recommandations et des enseignements

	iii.
	Acronymes et abréviations
(Voir : Manuel de rédaction du PNUD
)

	1
	Introduction
· Objectif de l’évaluation 
· Champ d’application et méthodologie 
· Structure du rapport d’évaluation

	2
	Description et contexte de développement du projet
· Démarrage et durée du projet
· Problèmes que le projet visait à régler
· Objectifs immédiats et de développement du projet
· Indicateurs de base mis en place
· Principales parties prenantes
· Résultats escomptés

	3
	Conclusions 
(Outre une appréciation descriptive, tous les critères marqués d’un (*) doivent être notés
) 

	3.1
	Conception/Formulation du projet
· Analyse ACL/du cadre des résultats (Logique/stratégie du projet ; indicateurs)
· Hypothèses et risques
· Enseignements tirés des autres projets pertinents (par exemple, dans le même domaine focal) incorporés dans la conception du projet 
· Participation prévue des parties prenantes 
· Approche de réplication 
· Avantage comparatif du PNUD
· Les liens entre le projet et d’autres interventions au sein du secteur
· Modalités de gestion

	3.2
	Mise en œuvre du projet
· Gestion adaptative (modifications apportées à la conception du projet et résultats du projet lors de la mise en œuvre)
· Accords de partenariat (avec les parties prenantes pertinentes impliquées dans le pays/la région)
· Commentaires provenant des activités de suivi et d’évaluation utilisés dans le cadre de la gestion adaptative
· Financement du projet:  
· Suivi et évaluation : conception à l'entrée et mise en œuvre (*)
· Coordination au niveau de la mise en œuvre et de l’exécution avec PNUD et le partenaire de mise en œuvre (*) et questions opérationnelles

	3.3
	Résultats des projets
· Résultats globaux (réalisation des objectifs) (*)
· Pertinence (*)
· Efficacité et efficience (*)
· Appropriation par le pays 
· Intégration
· Durabilité (*) 
· Impact 

	4 
	Conclusions, recommandations et enseignements
· Mesures correctives pour la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet
· Mesures visant à assurer le suivi ou à renforcer les avantages initiaux du projet
· Propositions relatives aux orientations futures favorisant les principaux objectifs
· Les meilleures et les pires pratiques lors du traitement des questions concernant la pertinence, la performance et la réussite

	5 
	Annexes
· TR
· Itinéraire
· Liste des personnes interrogées
· Résumé des visites sur le terrain
· Liste des documents examinés
· Tableau des questions d’évaluation
· Questionnaire utilisé et résumé des résultats
· Formulaire d’acceptation du consultant en évaluation  



Annexe G : Formulaire d'autorisation du rapport d'évaluation

(à remplir par le BP et le conseiller technique du PNUD-FEM affecté dans la région et à inclure dans le document final)
Rapport d’évaluation examiné et approuvé par


Bureau de pays du PNUD


Nom :  ___________________________________________________


Signature : ______________________________ Date : _________________________________


CP de l’UE


Nom :  ___________________________________________________


Signature : ______________________________ Date : _________________________________








�www.unevaluation.org/unegcodeofconduct





�Le rapport ne doit pas dépasser 40 pages au total (en excluant les annexes).


� Manuel de style du PNUD, Bureau des communications, Bureau des partenariats, mis à jour en novembre 2008


� Utilisation d’une échelle de notations de six points : 6 Très satisfaisant, 5 : Satisfaisant, 4 : Partiellement satisfaisant, 3 : Partiellement insatisfaisant, 2 : Insatisfaisant et 1 : Très insatisfaisant. Voir la section 3.5 à la page 37 pour plus d’explications sur les notations.  
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